
La question de la bourse d’étude est liée au respect des droits de l’Homme

@rib News, 01/04/2014BurundiÂ : les nouvelles mesures dâ€™octroi de la bourse aux Ã©tudiants violent la norme de lâ€™Ã©galitÃ© et
de la non-discrimination.Par Me Emmanuel NKENGURUTSE.La question en rapport avec les nouvelles modalitÃ©s
dâ€™octroi de la bourse aux Ã©tudiants est Ã  poser dans les termes appropriÃ©s. La bourse doit Ãªtre gÃ©rÃ©e en respectant des
rÃ¨gles prÃ©cises de droit garantissant Ã  chaque Ã©tudiant un exercice Ã©gal et non discriminatoire de son droit Ã 
lâ€™enseignement supÃ©rieur. Câ€™est moins une question de ressources quâ€™une question de respect du droit Ã  lâ€™Ã©galitÃ© et Ã  la non-
discrimination. Dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique, la question de ressources ne peut pas prÃ©valoir sur la norme de lâ€™Ã©galitÃ©
et non-discrimination. 1.Â Â Â Â  Rappel du contenu de la norme.
Le principe de lâ€™Ã©galitÃ© sâ€™exprime par lâ€™interdiction des distinctions et des traitements arbitraires ou illÃ©gitimes entre les
individus. Autrement dit, le principe se traduit par lâ€™interdiction des discriminations. Le principe de lâ€™Ã©galitÃ© et de la non-
discrimination est considÃ©rÃ© comme un principe fondateur de la dÃ©mocratie moderne et un des caractÃ¨res principaux
des droits de lâ€™homme. De principe philosophique, il est devenu une norme codifiÃ©e par beaucoup dâ€™instruments
internationaux relatifs aux droits de lâ€™homme et par la plupart des constitutions des pays du monde.La Constitution
burundaise consacre la rÃ¨gle de lâ€™Ã©galitÃ© dans son article 22. De plus, le Burundi a ratifiÃ© un grand nombre dâ€™instruments
internationaux relatifs aux droits de lâ€™homme qui consacrent cette rÃ¨gle (voir par exemple, lâ€™article 19 de la Constitution
qui intÃ¨gre en son sein la DÃ©claration universelle des droits de lâ€™homme (DUDH), le Pacte international relatif aux droits
civils et politiques (PIDCP), le Pacte international relatif aux droits Ã©conomiques, sociaux et culturels (PIDESC), la Charte
africaine des droits de lâ€™homme et des peuples (CADHP), la Convention sur lâ€™Ã©limination de toutes les formes de
discrimination Ã  lâ€™Ã©gard des femmes (CEDF) et la Convention relative aux droits de lâ€™enfant (CDE).Comme pour tout autre
Etat partie, cette rÃ¨gle met Ã  la charge de lâ€™Etat burundais 4 principales obligations (voir article 26, PIDCP), Ã  savoir:- la
garantie de lâ€™Ã©galitÃ© devant la loi qui signifie grosso modo que la loi doit Ãªtre appliquÃ©e Ã  tous de maniÃ¨re Ã©gale. - la
garantie Ã  tous de lâ€™Ã©gale protection de la loi. Lâ€™Ã©galitÃ© dans la dÃ©termination du contenu des lois doit Ãªtre respectÃ©eÂ ;
autrement dit, les lois discriminatoires sont interdites, câ€™est-Ã -dire les lois qui opÃ¨rent des diffÃ©renciations dÃ©nuÃ©es de
justifications objectives et raisonnables ou qui, bien quâ€™apparemment neutres, ont un effet discriminatoire sur certaines
catÃ©gories de personnes.- lâ€™interdiction de toute discrimination qui exige que non seulement lâ€™Etat a lâ€™obligation de
sâ€™abstenir de toute discrimination du fait de son action/omission mais aussi, quâ€™il a lâ€™obligation dâ€™interdire la discrimination
pratiquÃ©e par des particuliers sur dâ€™autres particuliers.- la garantie Ã  tous dâ€™une une protection Ã©gale et efficace contre
toute discrimination. A cÃ´tÃ© de lâ€™interdiction formelle de la discrimination, lâ€™Etat a Ã©galement lâ€™obligation de prendre des
mesures concrÃ¨tes pour lutter contre la discrimination dans les faits. Câ€™est Ã  la lumiÃ¨re de ces obligations que les
nouvelles mesures dâ€™octroi de la bourse aux Ã©tudiants doivent Ãªtre analysÃ©es.Â  2.Â  Les points de conflit entre la norme de
lâ€™Ã©galitÃ© et les nouvelles mesures dâ€™octroi de la bourse.Pour dÃ©gager les points de conflit, posons-nous 3 questions. Est-
ce que la bourse est un droit de lâ€™homme garanti par la Constitution et les instruments internationaux ci-haut Ã©voquÃ©sÂ ?
Est-ce que les modalitÃ©s dâ€™octroi de la bourse se fondent sur un critÃ¨re de discrimination interditÂ ? Est-ce quâ€™un pays
pauvre comme le Burundi peut satisfaire Ã  toutes ces obligations lorsquâ€™il sâ€™agit de la rÃ©alisation des droits Ã©conomiques,
sociaux et culturels qui requiert des ressources colossales Â«Â indisponiblesÂ Â»Â ?2.1. La bourseÂ : droit consacrÃ©Â ? Non, la
bourse nâ€™est pas un droit formellement garanti par la Constitution et les instruments internationaux ratifiÃ©s par le Burundi.
Toutefois, ces 2 catÃ©gories dâ€™instruments consacrent le droit Ã  lâ€™Ã©ducation. Comme pour tout autre droit consacrÃ©, le
Burundi a lâ€™obligation de prendre toutes les mesures requises, y compris lâ€™adoption de mesures lÃ©gislatives, en vue
dâ€™assurer le plein exercice du droit Ã  lâ€™Ã©ducation Ã  toutes les personnes placÃ©es sous sa juridiction. De ces mesures
peuvent Ã©merger des droits, des facilitÃ©s, des avantages, etc. Les mesures entreprises au titre de la mise en Å“uvre (lois,
rÃ¨glements, politiques, stratÃ©gies, plans dâ€™actions, etc.) doivent Ãªtre appliquÃ©es de maniÃ¨re Ã©gale et les droits quâ€™elles
consacrent sont reconnus Ã  tous sans discrimination aucune. En lâ€™espÃ¨ce, la rÃ¨gle de lâ€™Ã©galitÃ© retrouve toute sa
splendeurÂ ! Câ€™est comme si elle Ã©tait inscrite Ã  lâ€™intÃ©rieur de chaque droit et libertÃ© et des mesures qui en rendent lâ€™exercice
possible. Parmi les mesures de mise en Å“uvre du droit Ã  lâ€™Ã©ducation, le PIDESC lui-mÃªme cite expressÃ©ment
lâ€™Ã©tablissement dâ€™un systÃ¨me adÃ©quat de bourses (article 13, 2. e)Â ; cette expression devant Â«Â Ãªtre rapprochÃ©e des
dispositions du pacte sur la non-discrimination et lâ€™Ã©galitÃ©: le systÃ¨me de bourses doit favoriser, dans des conditions
dâ€™Ã©galitÃ©, lâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™Ã©ducation des personnes appartenant aux groupes dÃ©favorisÃ©sÂ Â» (ComitÃ© des droits Ã©conomiques,
sociaux et culturels, Observation gÃ©nÃ©rale nÂ°13, Â§ 26). En appliquant la norme Ã  notre cas dâ€™Ã©tude, lâ€™assistance
financiÃ¨re accordÃ©e Â«Â aux laurÃ©ats Ã©ligibles Ã  lâ€™enseignement supÃ©rieur (â€¦)Â Â» (voir Ordonnance ministÃ©rielle nÂ°610/212
du 12/2/2014 portant modalitÃ©s dâ€™assistance aux laurÃ©ats Ã©ligibles Ã  lâ€™enseignement supÃ©rieur au titre de lâ€™annÃ©e
acadÃ©mique 2013-2014) Â doit, en consÃ©quence, Ãªtre distribuÃ©e de maniÃ¨re Ã©gale Ã  tous ces laurÃ©ats, comme cela
dÃ©coule de lâ€™obligation dâ€™Ã©galitÃ© devant la loi (1Ã¨re obligation ci-haut Ã©voquÃ©e). De mÃªme, le rÃ¨glement fixant les
critÃ¨res dâ€™accÃ¨s Ã  la bourse ne contient aucun Ã©lÃ©ment pouvant indiquer que la prÃ©occupation en rapport avec les
personnes appartenant aux groupes dÃ©favorisÃ©sÂ ait Ã©tÃ© prise en considÃ©ration! Mais le dÃ©bat nâ€™est pas closÂ : est ce que le
critÃ¨re de distinction utilisÃ© par le rÃ¨glement en cause relÃ¨ve des critÃ¨res de discrimination prohibÃ©s?2.2. Â CritÃ¨re
dâ€™attribution de la bourseÂ : motif de discrimination prohibÃ©Â ?Le critÃ¨re des notes obtenues Ã  lâ€™examen dâ€™Etat utilisÃ© pour
attribuer la bourse dâ€™Ã©tude constitue, Ã  mon avis, un des critÃ¨res de discrimination prohibÃ©s. Par deux arguments je le
dÃ©montre. Certes, ce critÃ¨re ne figure pas dans la liste des critÃ¨res de discrimination prohibÃ©s gÃ©nÃ©ralement Ã©numÃ©rÃ©s
par les instruments protecteurs des droits de lâ€™homme: race, couleur, sexe, langue, religion, ethnie, opinion politique ou
toute autre opinion, origine nationale ou sociale, fortune, naissance, handicap, maladie ou de toute autre situation (article
22, Constitution burundaise, articles 2 et 26 du PIDCP, article 2, PIDESC, etc.). Mais il faut noter que cette Ã©numÃ©ration
nâ€™est quâ€™exemplative. Lâ€™usage des mots Â«Â notammentÂ Â» qui prÃ©cÃ¨de la liste des motifs et de Â«Â toute autre situationÂ Â»
qui terminent lâ€™Ã©numÃ©ration indique que dâ€™autres critÃ¨res peuvent Ãªtre Ã  la base des discriminations. En principe, il suffit
quâ€™un critÃ¨re traite diffÃ©remment des personnes se trouvant dans une mÃªme situation de maniÃ¨re Ã  privilÃ©gier les unes
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et Ã  dÃ©favoriser les autres pour que ce critÃ¨re soit considÃ©rÃ© comme discriminatoire et par consÃ©quent jugÃ© prohibÃ©. Le
rÃ¨glement qui dÃ©termine des critÃ¨res dâ€™accÃ¨s Ã  la bourse privilÃ©giant certaines catÃ©gories dâ€™Ã©tudiants et excluant dâ€™autres
catÃ©gories est par consÃ©quent contraire Ã  la Constitution et viole lâ€™obligation de garantir Ã  tous lâ€™Ã©gale protection de la loi
(2Ã¨me obligation ci-haut Ã©voquÃ©e).Par ailleurs, il faut tenir compte des notions de discrimination directe dÃ©guisÃ©e et de
discrimination indirecte (voir Dr. Julie Ringelheim, Droit international et europÃ©en de lâ€™Ã©galitÃ© et de la non-discrimination,
UniversitÃ© de Nantes, 2009-2010, pp. 23-27). La discrimination directe dÃ©guisÃ©e consiste en lâ€™utilisation dâ€™un critÃ¨re en
apparence neutre mais avec lâ€™intention dâ€™exclure des catÃ©gories de personnes du bÃ©nÃ©fice de la loi en cause. Sâ€™agissant
de la discrimination indirecte, il y a application dâ€™une norme dont les effets sont discriminatoires, mÃªme si lâ€™intention de
discriminer Ã©tait absente dans le chef de lâ€™auteur de la norme.Â  Dans les deux cas, les organes onusiens de surveillance
des traitÃ©s relatifs aux droits de lâ€™homme conseillent de baser lâ€™analyse sur le caractÃ¨re raisonnable et objectif des
critÃ¨res utilisÃ©s ou de la lÃ©gitimitÃ© des buts poursuivis (voir ComitÃ© des droits de lâ€™homme des Nations Unies, Observation
gÃ©nÃ©rale nÂ°18, Non-discrimination, Â§ 13). Dans le cas dâ€™espÃ¨ce, le critÃ¨re utilisÃ© dans lâ€™octroi de la bourse rentre dans
ces 2 cas de figure. A tout le moins, le critÃ¨re de notes est constitutif dâ€™une discrimination indirecte, et par consÃ©quent,
interdit. Car, il est Ã  douter quâ€™il soit lÃ©gitime eu Ã©gard au but visÃ© qui est celui dâ€™assurer Ã  tous les Â«Â laurÃ©ats Ã©ligiblesÂ Â»
lâ€™exercice du droit Ã  lâ€™enseignement supÃ©rieurÂ ! Pareillement, il nâ€™est pas Ã©tabli quâ€™il est raisonnable et objectif dâ€™attribuer la
bourse sur base des notes obtenues par les candidats bÃ©nÃ©ficiairesÂ ! Les notes dâ€™examen ne servent, normalement, quâ€™Ã 
dÃ©terminer les capacitÃ©s requises pour accÃ©der Ã  tel ou tel autre niveau dâ€™enseignement, notamment le niveau supÃ©rieur.
Ce qui est dÃ©jÃ  le cas pour lâ€™examen dâ€™Etat. A cet Ã©gard, le PIDESCÂ est sans Ã©quivoque: lâ€™enseignement supÃ©rieur Â«Â doit
Ãªtre renduÂ accessible Ã  tous en pleine Ã©galitÃ©, en fonction des capacitÃ©s de chacunÂ», (article 13, 2 c). Â Â Ces capacitÃ©s
Â«Â devraient Ãªtre apprÃ©ciÃ©es euÂ Ã©gard Ã  lâ€™ensemble des connaissances et de lâ€™expÃ©rience desÂ intÃ©ressÃ©sÂ Â» (ComitÃ© des
droits Ã©conomiques, sociaux et culturels, Observation gÃ©nÃ©rale nÂ°13, Le droit Ã  lâ€™Ã©ducation, Â§ 19). DÃ¨s lors que les
laurÃ©ats sont admis au niveau auquel ils prÃ©tendent suivant ces critÃ¨res (rÃ©ussir lâ€™examen dâ€™Etat), ils doivent pouvoir
obtenir la bourse dans les conditions dâ€™Ã©galitÃ©, Ã  lâ€™exclusion de tout traitement discriminatoire. Il reste une questionÂ : oÃ¹
sont les ressources pour financer la bourse de tous les Ã©tudiantsÂ ? 2.3. Â Insuffisance des ressourcesÂ : exemption de
lâ€™obligation de non-discriminationÂ ?Une certaine opinion pourrait suggÃ©rer que tenant compte de la situation Ã©conomique
du pays, le critÃ¨re retenu peut Ãªtre qualifiÃ© de raisonnable et dâ€™objectif. Il est cependant difficile de suivre cette opinion.
Pour une simple raison: en matiÃ¨re dâ€™Ã©galitÃ© et de non-discrimination, lâ€™obligation est immÃ©diate. Comme lâ€™indique le
ComitÃ© des DESC, Â«Â Lâ€™interdiction de la discrimination, qui est consacrÃ©e au paragraphe 2 de lâ€™articleÂ 2 du Pacte, nâ€™est ni
sujette Ã  une mise en Å“uvre progressive ni tributaire des ressources disponibles: elle sâ€™applique sans rÃ©serve et
directement Ã  tous les aspects de lâ€™enseignement et vaut pour tous les motifs sur lesquels le droit international interdit de
fonder lâ€™exercice dâ€™une discrimination quelle quâ€™elle soitÂ Â»(Observation gÃ©nÃ©rale nÂ°13, Le droit Ã  lâ€™Ã©ducation Â§ 31).En
rÃ©alitÃ©, ce nâ€™est pas la question de ressources qui est posÃ©e ici, mais celle de lâ€™Ã©galitÃ© inhÃ©rente Ã  la dignitÃ© humaine. La
bourse pourrait mÃªme ne pas existerÂ ; mais dÃ¨s lors quâ€™elle est crÃ©Ã©e, elle doit Ãªtre reconnue Ã  tous les laurÃ©ats admis Ã 
lâ€™enseignement supÃ©rieur.Le droit des Ã©tudiants Ã  rÃ©clamer la bourse.Les enseignants comme les Ã©tudiants jouissent des
mÃªmes droits de lâ€™homme comme les autres personnes habitant au Burundi. Ils jouissent en outre des libertÃ©s
acadÃ©miques. Les reprÃ©sentants des Ã©tudiants qui ont Ã©tÃ© chassÃ©s de lâ€™UniversitÃ© du Burundi pour avoir revendiquÃ©
lâ€™Ã©galitÃ© de tous les Ã©tudiants dans lâ€™accÃ¨s Ã  la bourse ont vu leurs libertÃ©s bafouÃ©esÂ : libertÃ© dâ€™opinion et dâ€™expression et
libertÃ© de rÃ©union et dâ€™association. Ils ne tiennent pas ces libertÃ©s de lâ€™autoritÃ© gouvernementale qui les a chassÃ©, mais de
la Constitution (articles 31 et 32). Lâ€™exercice de ces libertÃ©s leur permet dâ€™assurer lâ€™exercice du droit constitutionnel Ã 
lâ€™Ã©ducation qui leur est aussi mÃ©connu. Le comble, câ€™est quâ€™ils ne peuvent pas, dans les conditions actuelles, exercer
comme il convient leur droit Ã  un recours effectif en vue de mettre fin aux violations dont ils sont victimes et dâ€™obtenir, le
cas Ã©chÃ©ant, rÃ©parations au prÃ©judice subiÂ !A ce sujet, le ComitÃ© des DESC qui surveille le respect des droits
Ã©conomiques, sociaux et culturels dont le droit Ã  lâ€™Ã©ducation apporte une prÃ©cision importante: Â«Â les membres de la
communautÃ© universitaire sont libres, individuellement ou collectivement, dâ€™acquÃ©rir, deÂ dÃ©velopper et de transmettre
savoir et idÃ©es Ã  travers la recherche, lâ€™enseignement, lâ€™Ã©tude, les discussions, la documentation, la production, laÂ crÃ©ation
ou les publications. Les libertÃ©s acadÃ©miques englobent la libertÃ© pour lâ€™individu dâ€™exprimer librement ses opinions sur
lâ€™institution ou le systÃ¨me dans lequel il travaille, dâ€™exercer ses fonctions sans Ãªtre soumis Ã  des mesures discriminatoires
et sans crainte de rÃ©pression de la part de lâ€™Ã‰tat ouÂ deÂ toutÂ autre acteur, de participer aux travaux dâ€™organismes
universitaires professionnels ouÂ reprÃ©sentatifs et de jouir de tous les droits de lâ€™homme reconnus sur le plan international
applicables aux autres individus relevant de la mÃªme juridictionÂ Â» (Observation gÃ©nÃ©rale nÂ°13, Le droit Ã  lâ€™Ã©ducation Â§
39).3.Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Perspectives.Il faut poser la question de la bourse dâ€™Ã©tude â€“ et dâ€™autres problÃ¨mes nationaux - Â dans la
perspective du respect des droits de lâ€™homme. Assurer le droit Ã  lâ€™Ã©ducation supÃ©rieure sans discrimination est le dÃ©fi posÃ©
aux pouvoirs publics face Ã  lâ€™insuffisance des ressources requises. Il faudrait dÃ©finir des politiques qui permettent
dâ€™accroÃ®tre les ressources publiques en vue de pouvoir couvrir les besoins fondamentaux de base aux futurs candidats Ã 
lâ€™enseignement supÃ©rieur. A moins de pouvoir dÃ©terminer des critÃ¨res raisonnables et objectifs pour allÃ©ger la charge
financiÃ¨re induite par la bourse. Mais eu Ã©gard au niveau de vie de la population burundaise qui ne fait que
continuellement rÃ©gresser, il est fort Ã  douter de que tels critÃ¨res existent! En effet, sans une amÃ©lioration gÃ©nÃ©rale du
niveau de vie des burundais, un tel allÃ¨gement relÃ¨verait de lâ€™illusion. La capacitÃ© de lâ€™Etat de financer la bourse dâ€™Ã©tude
nâ€™est donc pas une question isolÃ©e.Au Burundi, il nous faut une politique de dÃ©veloppement volontariste qui met au centre
de toute action et finalitÃ© lâ€™homme: sa libertÃ© et de son bien-Ãªtre. Il est Ã©tabli que les sociÃ©tÃ©s ouvertes, aspirant Ã  plus de
libertÃ© â€“civile, Ã©conomique, politique â€“ sont les plus aptes Ã  apporter des rÃ©ponses appropriÃ©es aux besoins de bien-Ãªtre de
leurs populationsÂ ; besoins au nombre desquels figurent ceux contribuant Ã  la rÃ©alisation des droits Ã  lâ€™Ã©ducation, Ã  la
santÃ©, au travail, Ã  la sÃ©curitÃ© sociale, au niveau de vie suffisant (nourriture, vÃªtement et logement suffisants), etc. Si
certaines des politiques actuelles rÃ©ductrices, infantilisantes, manquant de pertinence et marquÃ©es par dâ€™intenses
combats de coq sans fin et par une Â«Â sÃ©grÃ©gation murÃ©e dans le particulierÂ Â» persistent, il est Ã  craindre un sÃ©rieux
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approfondissement des problÃ¨mes sociaux prÃ©sents et une inÃ©vitable incapacitÃ© de rÃ©gulation de la sociÃ©tÃ© avec comme
corollaire lâ€™Ã©rosion de la dignitÃ© de lâ€™homme burundais!Â  EspÃ©rons quâ€™on nâ€™arrivera pas lÃ . Aux forces de paix, de libertÃ© et
de progrÃ¨s de toutes parts dâ€™agirÂ !Fait Ã  Bujumbura, le 22 mars 2014.Me Emmanuel NKENGURUTSE,SÃ©nateur.
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